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GOUVERNANCE 

• Le SER propose un « bouclier énergétique universel » avant la présidentielle 2027 Le 
dispositif envisagé, adosser ce bouclier aux recettes françaises attendues de l’ETS2, le 
nouveau marché carbone européen, viserait surtout les ménages, avec un objectif de 
stabilisation face aux variations des prix de l’énergie : l’aide devrait garantir que le reste à 
charge énergétique d’un foyer demeure inférieur à sa facture actuelle. 

• « Moi président : deux instruments pour sortir du backlash climatique » : Christian de 
Perthuis s’est glissé dans les habits du locataire de l’Élysée. Il propose deux instruments 
pour sortir du backlash climatique :  financer l’adaptation par la fiscalité des 
successions, et un revenu carbone pour les ménages les plus modestes  

• Climat, transports, croissance... Jean-Marc Jancovici lance une assemblée citoyenne 
et en appelle à "l'intelligence collective". L'objectif de cette initiative, baptisée "Un 
commun accord", est de faire plancher 157 citoyens sur des thématiques 
d'environnement et de société. 

• Les eurodéputés ont validé mardi l'extension du Mécanisme d'ajustement carbone aux 
frontières (MACF, ou CBAM en anglais) à de nouveaux biens industriels pour limiter les 
distorsions liées aux normes carbone étrangères.  

• Une réduction du budget de l'État qui touche en premier lieu l'écologie : la mission 
Écologie perd à elle seule 157 M€ de crédits de paiement, le programme Service public de 
l'énergie est amputé de 142 M€ en raison de la hausse des prix de l'électricité. 

• Le gouvernement dévoile les 109 « territoires d'électrification » (dont 5 pour les Pays de 
Loire 

• Dominique Méda, sociologue : « Pour réussir la transition écologique, nous devons 
créer une comptabilité publique des coûts sociaux de chaque entité, conditionner les 
aides publiques à la réduction de ces coûts, financer les investissements permettant de 
supprimer les coûts sociaux et/ou la reconversion des entités non durables. 

• Transition écologique : les lignes rouges du Plan pour éviter à la France de « faire du yo-yo 
» Le Haut-Commissariat à la stratégie et au plan publie ce mercredi le volet consacré à 
l'environnement issu de son rapport de prospective baptisé « France 2035 - France 
2050 ». Il insiste sur la nécessaire stabilité des politiques publiques environnementales et 
leur caractère redistributif pour préserver leur acceptabilité sociale. 

• Pour une « agence de la transition écologique » : comment nos démocraties pourraient-
elles conduire une politique de transition écologique conçue sur le long terme, sans 
passer par des gouvernances autoritaires ? Cela pourrait reposer sur une agence 
indépendante, à qui un gouvernement élu pourrait déléguer certains pouvoirs et 
prérogatives sur une période longue, par exemple, d’aujourd’hui jusqu’à 2050. 



• Le Réseau Action Climat dénonce l’impasse de la stratégie touristique française : avec 
102 millions de visiteurs en 2025, la France est le pays le plus visité du monde. Mais à quel 
prix ? En faisant sa promotion auprès de touristes lointains, la France alimente la crise 
climatique et contribue au renchérissement de l’offre touristique hexagonale. 

 

CLIMAT 

• Onze chercheurs participant au groupe 3 du Giec — en charge de l’atténuation du 
changement climatique — ont des conflits d’intérêts liés à l’Arabie saoudite et la 
compagnie pétrolière saoudienne Aramco. 

• Pierre Charbonnier, philosophe : « La réponse au réchauffement climatique a tellement 
tardé que l’ennemi sera désormais toujours là » Après les canicules de l’été, l’idée que le 
changement climatique serait un horizon à anticiper est devenue obsolète. Cette réalité 
oblige le chercheur à faire évoluer sa pensée, explique dans un entretien au « Monde » 
l’auteur de « La Coalition climat ».  

• « Nous demandons au premier ministre et aux candidats à la présidentielle de s’engager 
à décréter l’urgence climatique » : l’appel de Yann Arthus-Bertrand, Pierre Hurmic, Jean 
Jouzel, Laurence Tubiana 

• Plaidoyer pour une neutralité carbone totale de la France en 2060 : le Haut-
Commissariat à la stratégie et au plan recommande qu'en plus de la neutralité carbone 
sur les émissions territoriales prévue pour 2050, la France se dote d'un objectif 
supplémentaire de neutralité une décennie plus tard, cette fois sur les émissions liées 
aux produits importés. 

• Pour revenir en dessous de 1,5 °C, le PNUE envisage une trajectoire de dépassement, de 
pic, et de stabilisation.La neutralité carbone mondiale doit être atteinte dans les années 
2050. 

• « Renoncer à la fiction du retour sous le seuil de 1,5 ºC n’est pas renoncer à agir, mais 
poser enfin les vraies questions » : pour JB Fressoz, les scénarios qui serviront de repères 
au prochain rapport du GIEC seraient scientifiquement intenables 

• Dans son ouvrage « Carbone fossile, carbone vivant. Économie du climat et de la 
biodiversité », Christian de Perthuis indique que nos sociétés doivent opérer deux grandes 
transformations pour reprendre la main : la transition énergétique pour se débarrasser 
des énergies fossiles ; la transition agroclimatique pour réduire les émissions de méthane 
et de protoxyde d’azote 

 

ENERGIES RENOUVELABLES 

• Le chiffre du 21 septembre 2026 : 54,1% : C'est la part de l'électricité produite dans 
l'Union européenne à partir de sources renouvelables au deuxième trimestre 2026, 
selon Eurostat 

• La CRE (Commission de régulation de l’énergie) a publié une analyse de l’économie du 
système électrique français hexagonal. Elle délivre notamment des données nouvelles 
sur les coûts complets de ce système et précise l’impact des nouvelles capacités 
renouvelables sur ces coûts. Elle conclut que la poursuite du développement des EnR 
est pertinente du point de vue du consommateur », y compris dans un scénario « hyper 
conservateur » sans hausse de la demande d’électricité. Par ailleurs, la CRE lie toute 

https://reporterre.net/Qu-est-ce-que-le-rechauffement-climatique


hausse du parc EnR au-delà de 50% au développement de nouveaux usages et à la 
réussite de l’électrification. 

• Cette vision somme toute très favorable pour les EnRs a suscité des réactions mitigées 
du gouvernement (et d’EDF…), ce qui aurait conduit la CRE  à« édulcorer » ses premières 
conclusions… 

• France Renouvelables présente 16 propositions pour ériger l’électrification en chantier 
national du prochain quinquennat et réduire l’exposition française aux énergies fossiles, 
renchéries par la guerre dans le Golfe.  

• PLF 2027 : le gouvernement veut lancer un audit pouvant conduire à une révision à la 
baisse des tarifs d’achat de quelque 8000 installations photovoltaïques de 300 à 500 
kWc, sous contrat depuis 2021 au titre de l’arrêté tarifaire dit « S21 ». La profession 
dénonce une stigmatisation et demande le retrait d’une mesure arbitraire qui va encore 
plus fragiliser un secteur déjà en manque cruel de perspectives 

• L'empreinte CO₂ du photovoltaïque serait 30 % à 50 % plus faible que celle 
actuellement prise en compte, selon une mise à jour des données françaises diffusée 
par l'Agence de la transition écologique (ADEME) 

• La Cour des comptes estime que les dispositifs de soutien aux effacements de 
consommation ont engendré des rémunérations excessives pour les industriels, sans 
faire la preuve des gains réels pour le système électrique. Elle appelle à mieux encadrer 
les futurs mécanismes. 

• Éolien en mer : deux parcs géants (960 et 913 MW…)ont été inaugurés en Allemagne en 
quelques jours 

 

USAGES 

• Pourquoi le prix des rénovations a-t-il autant augmenté ces dernières années ? Une 
analyse de l’I4CE sur les causes de cette inflation 

• La voiture électrique pose à l’État un paradoxe budgétaire. Si elle répond aux 
objectifs nationaux de réduction des émissions de CO₂ et de dépendance aux 
hydrocarbures, elle fait disparaître une ressource fiscale particulièrement rentable et 
simple à recouvrer : les taxes sur l’essence et le gazole. Plusieurs pistes sont évoquées, 
dont une « redevance annuelle véhicule », sur le principe de la défunte vignette 

• La PAC échoue à soutenir la résilience des exploitations, déplore la Cour des 
comptes : lLa France a privilégié l'accès large aux aides directes au détriment des 
objectifs environnementaux. La Cour recommande de mieux articuler performance 
économique et environnementale dans le prochain Plan Stratégique National. 

• Impacts environnementaux de l’IA : de l’angle mort à la planification stratégique : pour 
Carbone 4, l’IA va interférer avec la décarbonation de l’économie. L’IA frugale requiert de 
dimensionner correctement le secteur pour allouer les ressources aux usages qui en 
valent vraiment la peine. 

 

NUCLEAIRE 

• Vingt mille opérations et un nouveau couvercle XXL en acier : l'EPR de Flamanville à 
l'arrêt pendant un an pour une grande maintenance 



 

DECARBONATION 

• Pourquoi la capacité d’absorption de carbone des forêts françaises diminue-t’elle, 
alors que leur surface augmente ? Un décryptage des « décodeurs » du Monde 

• Le Danemark inaugure l'un des premiers cimetières de CO2 européen : INEOS a 
annoncé vendredi le démarrage officiel de l’injection de CO2 par le projet Greensand dans 
un réservoir lié à une ancienne plateforme pétrolière en mer du Nord.  

• Le géant norvégien des engrais Yara a inauguré lundi à Sluiskil, aux Pays-Bas, une unité 
de captage du CO2 présentée comme la plus grande installation industrielle 
européenne, malgré un modèle économique incertain.  

• Captage du CO2 : 6 ans après son premier avis sur le sujet, l’ADEME actualise sa 
position sur le captage, le transport, le stockage et l’utilisation du CO2. Si cet ensemble 
de technologies est aujourd’hui au cœur des politiques climatiques européennes et 
françaises, l’ADEME rappelle qu’elles ne doivent rester qu’un levier de décarbonation « 
de dernier recours ». 


